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Dans Vingt mille lieues sous les mers, Jules Verne fait dire au capitaine
Nemo qu’« il existe au fond des mers des mines de zinc, de fer, d’ar-
gent, d’or dont l’exploitation serait très certainement praticable »1,

prédisant ainsi dès 1870, l’intérêt des États pour les ressources minérales marines
découvertes lors des expéditions scientifiques du H.M.S. Challenger conduites
de 1872 à 1876. Un siècle plus tard, l’Assemblée générale des Nations Unies
déclarait que « [l]e fond des mers et des océans, ainsi que leur sous-sol, au-delà
des limites de la juridiction nationale (ci-après dénommés la zone) et les
ressources de la zone sont le patrimoine commun de l’humanité »2, principe
ensuite consacré à l’article 136 de la Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer (CNUDM) adoptée le 10 décembre 1982. Étaient donc à la fois
affirmées une appropriation collective3 mais surtout une gestion commune des
ressources des grands fonds au « nom de la solidarité croissante des États et des
peuples »4. La création de l’Autorité internationale des fonds marins (AIFM),
garante institutionnelle de cette solidarité, a parachevé l’internationalisation des

1. J. VERNE, Vingt mille lieues sous les mers, Petit classique Larousse, 2016.
2. AGNU, 2749 (XXV), Déclaration des principes régissant le fond des mers et des océans
ainsi que leur sous-sol au-delà des limites de la juridiction nationale.
3. « Aucun État ne peut revendiquer ou exercer de souveraineté ou de droits souverains sur une
partie quelconque de la Zone ou de ses ressources », art. 137 CNUDM.
4. J-P. QUENEUDEC, « Les tendances dominantes du système juridique issu de la Convention »,
in SFDI, Perspectives du droit de la mer à l’issue de la Troisième Conférence des Nations
Unies, colloque de Rouen, Pedone, 1984, p. 130.
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fonds marins. Sous l’apparence d’une organisation intergouvernementale clas-
sique composée d’une Assemblée, organe plénier, d’un Conseil, organe restreint
de trente-six membres, d’un secrétariat et de l’Entreprise, l’AIFM s’est en effet vue
reconnaître des prérogatives totalement nouvelles sur un vaste espace maritime.
Cette ambition a néanmoins été réduite par l’Accord du 29 juillet 1994 relatif à
l’application de la Partie XI de la Convention. Adopté par consensus, l’Accord sans
remettre en cause la qualification juridique de patrimoine commun de l’huma-
nité, a modifié l’équilibre des forces au sein des organes de l’AIFM donnant ainsi
aux États développés des garanties à même de lever leurs réserves à la ratification
de la CNUDM.

À la lecture de ces deux textes, l’AIFM apparaît avant tout comme une
institution en charge de gérer et d’administrer l’exploration et l’exploitation
des grands fonds marins dans une finalité certes motivée par une meilleure re-
distribution des ressources, mais qui reste essentiellement productiviste. À cette
fin, l’AIFM encourage la prospection dans la zone5 et délivre, pour ce faire,
des droits exclusifs d’exploration et d’exploitation6. De plus, l’article 150 de la
CNUDM rappelle que les activités menées dans la zone ont pour objectif « le
développement harmonieux de l’économie mondiale, l’expansion équilibrée
du commerce international et l’augmentation des quantités disponibles de
minéraux », indispensables dans un contexte d’épuisement des ressources
terrestres et d’une demande accrue de métaux, composants essentiels de nos
téléphones portables, tablettes électroniques, ordinateurs, éoliennes ou pan-
neaux photovoltaïques.

Est-ce à dire que la protection de l’environnement n’occupe aucune
place dans les missions de l’AIFM ? La réponse est évidemment négative comme
en témoignent aussi bien la CNUDM elle-même, l’Accord de 1994 dont le
Préambule souligne « l’importance que revêt la Convention pour la protection
et la préservation du milieu marin, et la préoccupation croissante que suscite
l’environnement mondial » ainsi que les Règlements adoptés par l’AIFM qui
s’imposent aux contractants. La question à poser n’est donc pas celle de savoir
si l’AIFM dispose de compétences environnementales mais plutôt celle de
l’équilibre entre les deux exigences potentiellement contradictoires que sont
l’exploitation de la Zone et la protection de cet environnement encore largement
méconnu mais que l’on sait fragile et peu résilient. Or, si le cadre normatif
intègre assez largement les préoccupations environnementales (I), le défi d’assurer

5. Annexe III, art. 2-1. a).
6. Annexe III, art. 16.
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une exploitation qui n’entraînerait pas de dommages irréversibles semble, à ce
jour, impossible à relever (II).

Un cadre normatif soucieux des préoccupations environnementales

Sans qu’il soit possible de nous livrer à une étude exhaustive de l’ensemble
des dispositions, force est de constater que l’obligation de protéger l’en-
vironnement marin se retrouve à la fois au sein de la CNUDM (1) et des

règlements adoptés par l’AIFM elle-même, qu’il s’agisse de l’exploration ou,
pour ce qui nous intéresse, d’une future exploitation de la Zone (2).

Le cadre normatif de la CNUDM

Si une partie entière de la CNUDM est consacrée à la protection de l’envi-
ronnement, la Partie XI, très sobrement relative à « la Zone », se limite à
l’article 145 en vertu duquel :

« En ce qui concerne les activités menées dans la Zone, les mesures
nécessaires doivent être prises conformément à la Convention pour protéger
efficacement le milieu marin des effets nocifs que pourraient avoir ces activités.
L'Autorité adopte à cette fin des règles, règlements et procédures appropriés
visant notamment à :

a) prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu marin, y compris
le littoral, et faire face aux autres risques qui le menacent, ainsi qu'à toute
perturbation de l'équilibre écologique du milieu marin, en accordant une
attention particulière à la nécessité de protéger celui-ci des effets nocifs d'acti-
vités telles que forages, dragages, excavations, élimination de déchets, construc-
tion et exploitation ou entretien d'installations, de pipelines et d'autres engins
utilisés pour ces activités ;

b) protéger et conserver les ressources naturelles de la Zone et prévenir
les dommages à la flore et à la faune marines ».

On le voit, l’art. 145 donne explicitement compétence à l’AIFM pour
adopter des règles protégeant le milieu marin des effets nocifs des activités
entreprises dans la Zone7. La Convention ne définit pas le milieu marin8 mais
l’article 145 identifie explicitement certaines de ses composantes, à savoir

7. Certains auteurs vont d’ailleurs jusqu’à affirmer que cette compétence ne se limiterait pas à
prévenir les effets dommageables des activités entreprises dans la Zone mais inclurait une com-
pétence générale de protéger l’environnement marin ; voir, en ce sens, T. SCOVAZZI, « Mining,
Protection of the Environment, Scientific Research and Bioprospecting : Some Considerations on
the Role of the International Sea-Bed Authority », The International Journal of Marine and
Coastal Law, 19 (4), 2004, p. 383-410. Il convient toutefois de noter que l’article 208 de la
CNUDM énonce déjà une obligation similaire à la charge des États pour les activités relatives
aux fonds marins relevant de leur juridiction nationale.
8. À l’inverse, on trouve une définition du « milieu marin » dans le Projet de Règlement relatif
à l’exploitation des ressources minérales de la Zone, ISBA/25/C/WP.1, 22 mars 2019. Ce der-
nier est défini comme « les éléments, conditions et facteurs physiques, chimiques, géologiques et
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le littoral, les ressources naturelles de la Zone ainsi que la faune et la flore ma-
rines. De même, si la pollution est bien entendue mentionnée, sont également
pris en compte toute perturbation de l’équilibre écologique du milieu marin ainsi
que les autres risques qui le menacent. Il peut sembler en effet nécessaire, au
regard des impacts possibles des activités entreprises dans la Zone, de ne pas
limiter la protection à la seule prévention de « la pollution du milieu marin »,
entendue comme « l’introduction directe ou indirecte par l’homme de subs-
tances ou d’énergie dans le milieu marin […] lorsqu’elle a ou peut avoir des
effets nuisibles […] »9. De même, si les ressources naturelles sont celles pré-
sentes dans la Zone, aucune limitation spatiale n’est indiquée concernant la
flore et la faune marines. Cette obligation largement entendue de protéger
efficacement le milieu marin est à mettre en parallèle avec celle énoncée à
l’article 192, et pesant cette fois sur les États, de protéger et de préserver ce
même milieu10. L’article 209 rend compte plus explicitement encore des liens
étroits entre les différentes parties de la Convention. Son alinéa premier rappelle
que « les règles, règlements et procédures internationaux sont adoptés confor-
mément à la partie XI pour prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu
marin résultant d’activités menées dans la Zone », reprenant presque à l’iden-
tique le libellé de l’article 145. Cette obligation s’impose également aux États
pour les activités menées dans la Zone par des navires ou à partir d'installa-
tions, ouvrages ou autres engins, battant leur pavillon, immatriculés sur leur
territoire ou relevant de leur autorité mais leur marge de manœuvre est réduite
puisque ces lois et règlements ne doivent pas être moins efficaces que les
règles, règlements et procédures internationaux visés au paragraphe 1.

D’autres dispositions sont venues compléter l’article 145. Ainsi, l’arti-
cle 17-2-f ) de l’annexe III étend la compétence réglementaire de l’AIFM aux
effets nocifs du « traitement de minéraux extraits d’un site minier à bord d’un
navire se trouvant juste au-dessus de celui-ci », y compris lorsque ces derniers
sont consécutifs « au déversement, à l’immersion et au rejet dans le milieu
marin de sédiments, de déchets ou d’autres effluents ». Ce sont donc bien les
trois dimensions de l’espace maritime : surface – à l’exclusion de l’activité de
transport –, colonne d’eau et sol et sous-sol qui sont couvertes11. Enfin, de

biologiques qui agissent les uns sur les autres et déterminent la productivité, l’état, la condition
et la qualité et la connectivité de(s) écosystème(s) marin(s), les eaux des mers et des océans et l’es-
pace aérien surjacent, ainsi que les fonds marins et leur sous-sol ».
9. Art. 1-4) CNUDM.
10. Obligation dont la nature coutumière a été reconnue par la Cour internationale de Justice ;
CIJ, Violations alléguées de droits souverains et d’espaces maritimes dans la mer des Caraïbes
(Nicaragua c. Colombie), arrêt du 21 avril 2022, n° 95.
11. Dans son avis de 2011, le Tribunal international du droit de la mer (TIDM) a confirmé
que ces deux activités doivent être interprétées comme relevant de la même catégorie ; TIDM,
Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins, Responsabilités et obliga-
tions des États qui patronnent des personnes et des entités dans le cadre d’activités menées
dans la Zone, Avis consultatif, 1er février 2011, § 88.
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manière plus spécifique, le Conseil de l’AIFM est en mesure d’exclure « la mise
en exploitation de certaines zones lorsqu’il y a de sérieuses raisons de penser
qu’il en résulterait un risque de dommage grave pour le milieu marin »12 et,
dans l’hypothèse où l’exploitation aurait déjà commencé, « de suspendre ou de
modifier les opérations »13.

Conformément au mandat qui est le sien, l’AIFM a également adopté
trois règlements couvrant respectivement les activités de prospection et
d’exploration des nodules polymétalliques14, des sulfures polymétalliques15 et des
encroûtements cobaltifères de ferromanganèse16, qui tous contiennent des
dispositions similaires en matière environnementale17. Initiées en 2011, les né-
gociations pour l’adoption d’un Règlement relatif à l’exploitation des ressources
minérales dans la Zone , sont à ce jour, toujours en cours.

Le projet de Règlement d’exploitation des ressources minérales dans la Zone

Sans qu’il nous soit possible de commenter en détail ce projet au demeu-
rant provisoire et qui doit en outre être complété par des normes et
directives elles-mêmes en cours d’élaboration, nous pouvons dégager

quelques tendances générales. Est ainsi très tôt rappelé que les politiques et
principes fondamentaux du Règlement sont de donner effet à l’article 150 de
la CNUDM, de mettre en valeur les ressources de la Zone en garantissant à
tous les États parties de plus grandes possibilités de participation, d’augmenter,
en fonction des besoins, les quantités disponibles des minéraux provenant de
la Zone19. La protection de l’environnement marin n'arrive, quant à elle, qu’à
la toute fin de cette énumération. Certains principes, déjà bien présents en
droit de l’environnement marin, sont néanmoins confirmés, qu’il s’agisse
notamment de l’approche de précaution, de l’approche écosystémique, du
principe pollueur-payeur, de l’accès aux données ou informations relatives à

12. Art. 162-2-x) CNUDM.
13. Art. 162-2-w) CNUDM.
14. Règlement relatif à la prospection et l’exploration des nodules polymétalliques du 13 juillet
2000, révisé en 2013.
15. Règlement relatif à la prospection et l’exploration des sulfures polymétalliques du 4 mai
2010.
16. Règlement relatif à la prospection et à l’exploration des encroûtements cobaltifères de ferro-
manganèse du 22 octobre 2012.
17. Pour une étude de ces dispositions, voir VÖNEKY ; BECK, « Part XI. The Area. Protection
of the marine environment », in PROELSS (ed), United Nations Convention on the Law of
the Sea. A Commentary, C.H. BECK; HART ; NOMOS, 2017, p. 1022-1028 ; M. LODGE,
« Protecting the marine environment of the deep seabed », in R. RAYFUSE (ed), Research
Handbook on International Marine Environmental Law, Edward Elgar Publishing, 2015,
p. 157-160.
18. ISBA/25/C/WP.1, 22 mars 2019.
19. Art. 2.b).
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la protection et à la protection du milieu marin ou de la promotion de la
participation effective du public. La protection efficace du milieu marin,
notamment de la diversité biologique et de l’intégrité écologique est en outre
citée en tant que « considération fondamentale présidant à l’élaboration d’ob-
jectifs environnementaux », sans que ces termes soient très clairement définis.
À l’inverse, certains principes, tel celui de ne pas déplacer le préjudice20, bien
que non mentionnés explicitement, trouvent à s’appliquer21. Les États côtiers
voient ainsi leurs droits protégés puisque obligation est faite aux contractants
de prendre toutes les mesures nécessaires pour que leurs activités soient
menées de manière à ne pas causer de dommage grave – notamment mais non
exclusivement par pollution – au milieu marin se trouvant sous la juridiction
ou la souveraineté d’États côtiers.

C’est ensuite la Partie IV du projet de Règlement qui précise les règles
relatives à la protection et à la préservation du milieu marin. Découpée en cinq
sections, portant respectivement sur les obligations générales relatives au milieu
marin, la notice d’impact sur l’environnement et du plan de gestion de l’envi-
ronnement et de suivi, la lutte contre la pollution et la gestion des déchets, le
respect des plans de gestion de l’environnement et la mise en place d’un fonds
d’indemnisation environnementale, la Partie IV rappelle à nouveau l’obliga-
tion pour l’Autorité mais également les États "patronnants"et les contractants
d’appliquer l’approche de précaution à l’évaluation et à la gestion du risque de
dommage pour le milieu marin résultant des activités d’exploitation menées
dans la Zone, soulignant ainsi le rôle fondamental joué par la précaution dans
un milieu encore largement inconnu. Autre outil bien éprouvé, l’étude d’impact
sur l’environnement dont la finalité est de « déterminer, prédire, mesurer et
atténuer les effets biophysiques et sociaux et autres effets pertinents de l’ex-
ploitation minière proposée »22 sert de base au plan de gestion de l’environne-
ment et de suivi. Celui-ci a pour objet de « gérer les effets sur l’environnement
et de confirmer que ceux-ci répondent aux objectifs et normes de qualité en-
vironnementale afférents à l’exploitation minière »23. C’est le Conseil de l’AIFM
qui examine et, sur recommandation de la Commission, approuve les normes
élaborées en tenant compte de l’opinion d’experts reconnus, des parties pre-
nantes consultées et des normes pertinentes déjà en vigueur au niveau inter-
national24, étant entendu que ces dernières qui portent notamment sur l’état de
la biodiversité, la densité et l’extension des panaches de particules sédimen-

20. Art. 195 CNUDM.
21. Une référence à l’article 195 de la CNUDM a toutefois été insérée dans le projet de révision
du Règlement préparé par Mme Raijeli Taga (Fiji) dans le cadre du Groupe de travail informel
sur la protection et la préservation du milieu marin créé en février 2020 et qui s’est réuni en juil-
let 2023, ISBA/28/C/IWG/ENV/CRP.2/Rev.1.
22. Art. 47-1-a).
23. Art. 48.
24. Art. 94-1.
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taires sont juridiquement contraignantes pour les contractants et l’AIFM25.
Le plan de gestion de l’environnement et de suivi sert également à ex-

poser les engagements pris et les procédures adoptées en ce qui concerne la
façon dont les mesures d’atténuation seront mises en œuvre, la manière dont
l’efficacité de ces mesures sera contrôlée, les suites données aux résultats de ce
contrôle et les systèmes de notification qui seront adoptés et appliqués26. Il
doit, le cas échéant, être conforme au plan régional de gestion de l’environne-
ment27. Parmi les propositions de révision du Règlement figure d’ailleurs celle
de conditionner l’adoption d’un plan de travail à l’existence d’un plan régional
de gestion de l’environnement qui deviendrait, ce faisant, une pièce maîtresse
du dispositif28.

Nous sommes donc bel et bien face à une construction normative qui,
même perfectible, est teintée d’une forte dimension environnementale29. Et
pourtant, plusieurs États défendent, depuis quelques mois, l’idée d’un moratoire
sur l’exploitation des fonds marins.

Une conciliation entre exploitation et protection du milieu marin est-elle
possible ?

Àl’occasion de la vingt-septième Conférence des Parties à la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP 27),
la France, à l’instar d’autres États30, a soutenu l’interdiction de toute ex-

ploitation des grands fonds marins. Cette proposition a ensuite été reprise par
l’Assemblée Nationale au double motif du manque de connaissances scientifiques
suffisantes et de l’incapacité des procédures de l’AIFM de garantir un niveau de
protection élevé des écosystèmes marins31.

Il est vrai que la communauté scientifique et un certain nombre d’ONG
alertent régulièrement sur les conséquences potentiellement irréversibles d’une
activité d’exploitation. Parmi les impacts majeurs le plus souvent avancés, figure
la destruction durable de l’habitat durant la phase de collecte du minerai du fait
de la formation de panaches d’extraction susceptibles de modifier la turbidité

25. Art. 94-4.
26. Art. 48-1.
27. Art. 48-3-b).
28. Regulation 44bis, ISBA/28/C/IWG/ENV/CRP.2/Rev.1.
29. Pour une étude plus détaillée du Règlement et des propositions de modifications, voir C.
BLANCHARD, E. HARROULD-KOLIEB, E. JONES, M-L. TAYLOR, « The current status
of deep-sea mining governance at the International Seabed Authority », Marine Policy, 147, 2023,
p.105-396.
30. Les premiers à s’être exprimés, en 2022, pour réclamer cette pause sont des pays insulaires du
Pacifique : Fidji, Samoa, Palaos ; voir Le Monde, 10 juillet 2023.
31. Assemblée Nationale, 17 janvier 2023, n° 61.
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et la composition physico-chimique de la colonne d’eau32, y compris sur de
longues distances33. D’autres incidences sont également envisagées telles que
l’augmentation de la pollution sonore, l’introduction d’espèces invasives, la
destruction des espèces des grandes profondeurs qui, en raison de leur maturité
sexuelle tardive, se renouvellent peu et sont donc incapables de s’adapter à des
changements rapides de leur écosystème34. Enfin, il convient de rappeler que
l’Océan absorbe une partie du CO2 émis dans l’atmosphère qui est ensuite
stocké dans les grands fonds marins qui font office de puits de carbone. L’ex-
ploitation pourrait perturber ce processus et libérer le carbone stocke ́ dans les
profondeurs, accentuant ainsi le changement climatique. Plus inquiétant, la
nature parcellaire des connaissances relatives à la distribution géographique de
la biodiversité à l’échelle régionale, à sa capacité à se disperser et à coloniser de
nouveaux sites ainsi que son degré de résilience rend difficile de disposer de
données scientifiques fiables sur l’ampleur des dommages et leur éventuelle
irréversibilité.

L’AIFM n’est pas restée insensible à ces interrogations. Le plan de
gestion de la zone Clarion-Clipperton, adopté en 201235 et révisé en 202136, y
répond partiellement en prévoyant la mise en place, dans ce cadre régional, d’un
réseau de zones témoins de préservation du milieu – actuellement au nombre de
treize – au sein duquel aucun nouveau plan de travail relatif à l’exploration ou
à l’exploitation ne pourra être approuvé pour une période de cinq ans. À l’inverse,
la conduite d’études scientifiques y est encouragée afin de disposer de données
sur les habitats et les communautés benthiques. Néanmoins, faute de connais-
sances scientifiques au moment de la désignation des neuf premières zones en
2012, il a été difficile de juger de la représentativité réelle de ces zones témoins.
De même, leur localisation en périphérie de la zone à gérer afin de ne pas
empiéter sur les sites déjà réservés à l’exploration vient limiter leur intérêt37.
L’approche régionale est malgré tout plébiscitée et d’autres plans de gestion sont

32. P-M. SARRADIN, J. SARRAZIN, F-H. LALLIER, « Les impacts environnementaux de l’ex-
ploitation minière des fonds marins : un état des lieux des connaissances », Annales des Mines
- Responsabilité et environnement, n° 85, 2017-1, p. 30-34.
33. L. MENOT, « Ressources minérales, risques environnementaux et stratégies de gestion de la
biodiversité : l’exemple des zones à nodules du Pacifique Nord-est », Annales des Mines - Res-
ponsabilité et environnement, n° 85, 2017-1, p. 35-39.
34. P-M. SARRADIN, J. SARRAZIN, F-H. LALLIER, op cit. En 2019, l’Union Internatio-
nale pour la Conservation de la Nature (UICN) a ajouté à sa liste rouge des espèces en danger
le gastéropode écailleux (Crysomallon squami- ferum), qui vit dans les profondeurs des océans
près des cheminées hydrothermales.
35. Décision du Conseil de l’Autorité internationale des fonds marins au sujet du plan de ges-
tion de l’environnement pour la zone de Clarion-Clipperton, ISBA/18/C/22.
36. ISBA/26/C/58.
37. L. MENOT, op.cit, p. 38.
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actuellement en cours d’élaboration pour la dorsale médio-atlantique et le nord-
ouest des océans Pacifique et Indien38.

Un certain nombre de questions essentielles résistent néanmoins à ce
développement normatif. Ainsi, le projet de règlement définit « l’effet sur l’en-
vironnement » comme « toute conséquence, positive ou négative, directe ou
indirecte, temporaire ou permanente, que peuvent avoir pour le milieu marin
les activités d’exploitation, leurs effets cumulés au fil du temps, ou leurs effets
conjugués a ̀ ceux d’autres activités d’extraction ». De même, le « dommage
grave » renvoie à « tout effet sur le milieu marin d’activités menées dans la
Zone se traduisant par une altération importante du milieu marin déterminée
conformément aux règles, règlements, procédures et directives adoptés par l’Au-
torité, sur la base des normes et des pratiques internationalement reconnues et
étayées par les meilleures données scientifiques disponibles ».

Comment, dès lors, évaluer une altération importante du milieu marin
dans la mesure où il n’est pas possible d’extrapoler les observations faites sur cer-
tains sites à l’ensemble des écosystèmes du fait des différences de temporalité entre
les différents systèmes39 ? Existe-t-il d’ailleurs des altérations mineures ? Les
tests menés jusqu’à présent ont montré que les écosystèmes étaient très forte-
ment impactés par l’activité humaine, même faible40. Autrement formulé, les
conditions exigées ne rendent-elles pas de facto toute exploitation impossible ?

Il est vrai que l’antinomie entre protection et exploitation innerve l’en-
semble du droit de l’environnement. Néanmoins, alors même que quatre-vingt
États ont déjà signé l’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies
sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de
la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction na-
tionale41, témoignant ainsi de leur souhait de voir la biodiversité protégée en haute
mer et dans les grands fonds marins, l’approche écosystémique défendue par les
scientifiques et l’AIFM elle-même42 ne peut rester à l’état de vœu pieux.

38. https://www.isa.org.jm/protection-of-the-marine-environment/regional-environmental-
management-plans/northern-mar/#1678465863103-ff1b8b3c-c39b, consulté le 10/09/2023.
39. J-D. BERGERON, R. LAUNAY, J-M. SORNIN, « Les études d’impact de l’exploitation mi-
nière des grands fonds marins : une étape nécessaire, mais encore difficile », Annales des Mines
- Responsabilité et environnement, n° 85, 2017-1, p. 22.
40. United Nations, « Changes in seabed mining », The second World Ocean Assessment, vol
II, Chapter 18, 2021, p. 270.
41. https://www.un.org/bbnj, 21 septembre 2023.
42. Art. 2-e-iii) du Projet de Règlement.




